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CONFERENCE DE METHODE DU 22 MAI 2013
Intervention de Jean-Claude MAILLY, 
Secrétaire général de FORCE OUVRIERE

Monsieur le Ministre,
Mesdames, Messieurs les Ministres,

Mesdames, Messieurs,

Avant de venir, plus précisément, sur les différents thèmes à l’ordre du jour de la Conférence sociale dite de l’an II, je tiens à rappeler que le contexte général étant fortement différent de celui de l’année dernière, cette conférence 2013 se situera dans un climat lui aussi différent et à n’en pas douter, les tensions seront palpables.

Tant sur certains thèmes retenus que sur les débats d’une manière générale et sur le contexte global de politique économique et sociale qui chapeaute et imprègne l’ensemble des sujets.
Sur le schéma d’abord

Il s’apparente à celui de l’année dernière excepté – ce qui est positif – un temps de débat plus long avec le Président de la République.

Ce doit être pour nous un temps de débat contradictoire sur les questions de politique économique et sociale, y compris dans le cadre européen. Ce devrait être l’essentiel de ce temps fort.

S’agissant de la démocratie dite sociale, nous reviendrons bien entendu sur la modification constitutionnelle envisagée et nous nous interrogeons sur les motivations conduisant à mêler financement de l’action syndicale, financement du paritarisme et représentativité.

Je rappellerai simplement, aujourd’hui, le vieil adage « qui trop embrasse, mal étreint » et que sur certains points liés à la représentativité, il faut avant toute chose faire un bilan (c’était prévu) de la loi de 2008 et régler la question de la représentativité patronale.
Sur la méthode ensuite 

Le choix des tables rondes nous apparait pour l’essentiel dicté par l’ébauche de la feuille de route gouvernementale. 
Il est ainsi, non seulement regrettable, mais difficilement compréhensible qu’il n’y ait pas de table ronde sur le pouvoir d’achat qui est une des préoccupations premières des salariés. Cela aurait pu également être l’occasion d’un débat sur la fiscalité.

Toujours sur la méthode, il  nous apparait utile de ne pas court-circuiter, répéter ou relooker les travaux menés par ailleurs, qu’il s’agisse du Haut Conseil de Financement de la Protection Sociale, de la CNI et ses travaux sur les filières ou le COCT sur les conditions de travail.

Sur les tables rondes envisagées

S’agissant des retraites, tout le monde a bien compris que les modalités d’approche, les analyses divergent fortement et que ce débat sera l’un des débats tendus et anxiogènes. 

Sur l’emploi et la formation professionnelle

Nous ne pourrons faire abstraction des conséquences de la récession économique et des responsabilités réciproques, s’agissant par exemple de la formation des demandeurs d’emplois de l’Etat et des interlocuteurs sociaux qui consacrent actuellement 85% du fonds paritaire à la formation des demandeurs d’emploi. Sur cette question, il conviendra aussi de distinguer ce qui relève de la concertation, notamment avec l’Etat et les régions, de la négociation entre interlocuteurs sociaux.
Sur QVT, conditions de travail

Plusieurs interrogations sur ce thème. L’intitulé est large et il ne s’agit pas pour nous à la fois de rester sur les sujets parfois confus ou alambiqués de la négociation interprofessionnelle en cours, ni de se refaire les travaux du COCT, mais de reparler des sujets aussi importants que ceux de la prévention de la pénibilité, voire même des dispositifs de retraite anticipée. 

Il serait intéressant aussi d’aborder des conditions de travail sous l’angle également de l’organisation du travail.

Sur les filières industrielles

Sans refaire, comme je l’ai indiqué, les travaux de la CNI, il nous apparait surtout utile de           mettre l’accent sur deux points : les relations donneurs d’ordre/sous-traitant et la recherche/innovation/développement.
Sur l’Europe

L’efficacité doit nous conduire à être concret, par exemple sur deux points : 

· Comment mettre en place un protocole social de droit primaire (contrat social), ce qui conduirait à réviser les traités.

· Comment mettre fin au dumping social inhérent à la directive détachement.

Enfin, nous nous félicitons qu’un débat puisse enfin s’ouvrir sur l’avenir des services publics républicains.
Il ne s’agit pas pour nous d’un débat entre les représentants des fonctionnaires et leurs ministres de tutelle – débat qui a lieu par ailleurs – mais d’un débat essentiel sur le rôle et les missions du service public dans la république.

Aujourd’hui ce débat ne peut se faire sans référence à la RGPP, à la MAP, à la Réate 1 et 2 et à l’acte 3 de décentralisation. Il aurait même du être un préalable à toute velléité de réforme. C’est une question de transparence démocratique.

Trois derniers points pour conclure :

· Sur les thèmes relevant du confédéral interprofessionnel (emploi, formation professionnelle et services publics) il nous apparait que seules les confédérations représentatives doivent être concernées ;
· Les facilitateurs doivent respecter une neutralité totale et rendre compte des débats, d’abord dans les tables rondes ;

· Mise à part la feuille de route de la responsabilité gouvernementale, aucun texte ne doit sortir des tables rondes. Ce fut le cas en 2012 malgré quelques péripéties. 
Chacun tirera ses conclusions car on ne décrète ni le consensus, ni le diagnostic dit partagé. Au mieux on les constate a postériori.
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